Lettre  de  M.  de  Mirabeau  à M.  Bertrand 
Officier-MunicipaL 


Du  2i  Septembre  1790. 
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E n’al  pas  répondu  , mon  cher  ami,  à votre  pré- 


cédente lettre  , parce  que  je  n’y  ai  reconnu  ni  vo- 
tre bon  efprit , ni  votre  amour  conftant  de  la  paix, 
ni  fur-tout  votre  tendre  amitié  pour  moi  ^ parce  que 
j’ai  dû  attendre  que  le  juge  équitable  , impartial  ôC 
même  clément , prendroit  la  place  de  raccufateur^ 
irrité  ^ parce  qu’enfin  , j’ai  dû  croire  qu’en  ne  ma 
laiiTant  prelque  aucun  efpoir  de  confolation  , 8>c  en 
enfonçant  ainfi  le  poignard  jufqu’au  fond  de  mon 
cœur,  vous  ne  feriez  pas  moins  d’elforts  pour  réta- 
blir cette  union , cent  fois  préférable  à tous  ces  dé- 
bats qui  vous  agirent , que  je  vous  ai  demandée 
avec  tant  d’inftance.  J’apprends  par  votre  derniere 
lettre  que  je  ne  me  fuis  pas  trompé.  Vous.perfiftez 
cependant  à me  dire  que  Lieutaud  a toujours  des 
prétentions  chimériques  3 tnais  la  Municipalité  elle- 
même  n’en  forme-t-elle  que  de  parfaitement  léga- 
les ? Celui  qui  ralliera  toujours  autour  d’elle  le  ref- 
peéi  & la  confiance , ne  fauroit  lui  être  fufpeâ.  Hé 
. bien  ! la  Municipalité  fe  trompe  lorfqu’elle  croit  pou- 
voir donner  des  ordres  direds  3 elle  eH  dans  l’erreur 
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ïorfqu’elle' requiert  que  telle  feSion  de  Tarmée  mâf* 
che  plutôt  que  telle  autre  j elle  n’a  pas  le  droit  de 
défendre  au  Commandant  de  la  Garde  Nationale 
de  raflembkr  les  bataillons  j elle  ne  doit  pas  or- 
donner un  raflemblement  de  troupes  fans  néceflité  j 
elle  n’agit  pas  dans  l’elpric  des  décrets  de  l’Alfera- 
blée  nationale  , lorfqu’elle  n’invite  pas  à prendre 
l’uniforme.  Voilà  pourtant  les  feuls  objets  impor- 
tuns de  nos  débats  j car  pour  tout  le  relie,  mon 
cher  ami , quoique  vous  en  pendez  , quoique  vous 
en  difiez  , le  reflêntimeot  pour  quelques  torts  de 
Lieutaud  , l’a  certainement  emporté  fur  votre  mo- 
dération naturelle  & fur  la  juftlce  qu’un  autre  com- 
mandant auToit  obtenue.  A la  diftance  où  je  fuis 
placé  , je  fuis  plus  à portée  que  vous-même  de  con- 
noître  quelle  feroit  l’opinion  de  l’Alfemblée  natio- 
nale ÔC  du  royaume  fur  la  caufe  de  vos  diffentions. 
Que  penferoit-on  de  votre  aélivité  à verbalifer  con- 
tre le  commandant  de  la  garde  nationale  j à faire 
des  procédures  lorfqu’elles  peuvent  le  compromet- 
tre j à attaquer  même  la  liberté  de  la  preffe  lorfqu’il 
s’en  fert  pour  fe  juftifier  , à défendre  le  raflemble- 
tnent  de  la  garde  nationale  , lorfqu’il  reçoit  des  en- 
couragemens  ou  des  marques  d’alfeélion  j à l’accu- 
fer  d’avoir  placé  un  corps-de-garde  fans  votre  aveu, 
lorfqu’il  s’agit  uniquement  d’une  garde  donnée  au 
Préfident  du  département  , plufieurs  fois  menacé 
dans  fes  foyers  ? Ai-je  befoin  de  vous  l’apprendre  ? 
on  diroit  que  l’efprit  de  parti  ne  régné  pas  feule- 
ment dans  la  . municipalité  ; on  diroit  que  l’efprit 
de  corps  eft  le  plus  redoutable  ennemi  de  la  là- 
geffe.  Croyez-en  votre  ami  de  vingt  ans.  La  pais 
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Taut  mieux  que  toutes  ces  querelle  qui  - peuvent 
compromettre  Marfeille.  Le  falut  public 
ijiieux  même  que  la  Juftice. 

J’attefte  que  la  lettre  ci-deflus  m’a  été  envoyée 
par  copie  , avec  le  billet  dont  la  teneur  fuit  : 

» Voilà  , mon  cher  Lieutaud  , la  copie  de  ce 

que  j’écris  par  ce  Courrier  à Bertrand.  Je  vous 
)>  renvois  pour  que  vous  foyiez  toujours  plus  au 
» courant  , que  vous  comptiez  toujours  plus  fur 
» moi , mais  que  vous  fâchiez  fur  quels  point  il 
J)  vous  faut  céder.  Songez,  mon  ami , que  cette 
» communication  eft  purement  de  confiance , K 
î)  ne  doit  pas  être  divulguée.  V ah  ù me  ama. 

ZI  Septembre  1790. 

Ce  billet  eft  entièrement  éprit  de  la  rnain  de 
M.de  Mirabeau  l’ainé.  Je  garantis  cette  vérité  fur 
ma  tête.  Le  public  pourra  m’accufer  d avoir  trahi 
la  confiance  de  mon  refpeaabîe  ami , mais  ] ai  criT 
que  dans,  ce  moment  de  crife  , il  m’étoit  permis- 
d’outrepaffer  fes  ordres.  Je  fuis  bien  affure  que  ; 
lorfque  fidèlement  inftruit  de  ce  qui  fe  paüe  a 
Marfeille  , U approuvera  ma  conduite. 

J.  F.  LIEUTAUD  , Command.  Généra 

w 
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Beaucoup  de  perfonne  peu  infiruîte  de  la  ma- 
niere  dont  cette  lettre  a paru  pour  la  première 
fois  m’ont  accufé  de  l’avoir  fabriquée.  Je  ferois 
trop  heureux  d’écrire  comme  fon  auteur  , ôc  d a- 
voir  fur  l’efprit  de  mes  concitoyens  l’influence  que 

doivent  avoir  fes  écrits.  Voici  le  feit Vendreds 


înatm  , une  perfonne  m’apporte  un  paquet  de  ces 
exemplaires , en  me  priant  de  les  remettre  à mes 
Colporteurs  ; j’ouvre  Je  paquet , j’y  trouve  la  copiât 
d’une  lettre  que  j’avois  lue  chez  le  Général;  je  crois 
que  de  Ton  aveu  ou  de  fon  ordre  on  m’apporte 
ce  paquet  , & je  le  remets  au  Colporteur.  Oa 
arrête  le  Colporteur,  on  verbalife  , il  me  nomme  , 
c’étoit  tout  fimple , je  ne  le  lui  avois  pas  défendu  , 
mais  le  foir  au  flambeau  une  affiche  m’annonce  que 
Ja  prétendue  lettre  eft  fauffe  ôc  défavouée  par  M. 
Bertrand , déjà  lé  Café  François  profcrit,  ma  tête 
pour  crime  de  faux,  je  cours  chez  le  Général , 5c 
il  écrit  au  bas  de  la  lettre  ce  qu’on  y a lu.  Raffiné 
fur  le  fort  de  la  perfonne  qui  m’avoit  remis  lefdits 
exemplaires  ^ parce  qu’il  auroit  fallu  la  nommer  j 
pour  me  difcuper , je  cours  chez  M.  Brebion  , 
lui  demande  l’impreffion  de  cette  copie  , il  veut  la 
foumettre  à l’autorité  , il  fait  en  cela  comme  un 
bon  citoyen  , mais  il  m’avoue  qu’il  ne  peut  impri- 
mer l’écrit,  quoique  la  Municipalité  lui  ait  dit  qu’il 
êtoit  bien  le  maître  d’imprimer  ou  non  , que  les 
décrets  étoient  favorables  à l’écrit , 5c  l’écrit  dans 
l’efprit  des  décrets.  Ce  refus  m’a  paru  de  nature  à 
demander  , dans  fort  tems  , ce  qui  pouvoir  l’occa- 
fîonner.  Comme  il  importe  â ma  juftification , à 
celle  du  Général  Lieutaud  que  cet  écrit  fbitlu , jele 
donne  au  public  qui  jugera  d’après  fa  confcience. 


SARRAZIN, 


